
– 1 –
Ville de Genève R-182 A

Conseil municipal
 9 février 2018

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’examiner la 
résolution du 11 novembre 2014 de MM. Simon Brandt, Adrien 
Genecand, Jean-Charles Lathion, Jacques Pagan et Daniel Sor-
manni: «Soutenons les commerçants de la ville de Genève».

Rapport de Mme Olga Baranova.

La résolution R-182 a été renvoyée à la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication (CSDOMIC) lors de la séance 
plénière du 15 septembre 2015. La commission l’a étudiée lors de la séance du 
17 novembre 2016. La rapporteuse remercie le procès-verbaliste Vadim Horcik 
pour ses excellentes notes de séance.

Rappel de la résolution

Considérant:

– l’excédent budgétaire prévu pour l’exercice 2015, qui n’est que de 
13 695 francs et n’est dû qu’à la décision unilatérale du Conseil d’Etat d’aug-
menter les revenus d’utilisation du domaine public;

– l’importance du petit commerce local, ainsi que de ses retombées fi nancières, 
pour l’activité économique et sociale de la ville de Genève;

– la décision récente du Conseil d’Etat d’augmenter les taxes d’empiètement 
sur le domaine public,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– de soulager fi nancièrement les petits commerces et les établissements publics 
et/ou de déterminer des mesures visant à soutenir et promouvoir ces domaines 
d’activités; le département chargé du domaine public présentera un rapport à 
ce sujet au Conseil municipal;

– d’utiliser uniquement, dans le cadre du budget 2015, les sommes découlant de 
l’ajustement des revenus du domaine public pour rembourser la dette munici-
pale. 

Séance du 17 novembre 2016

Audition des auteurs de la résolution

M. Brandt rappelle que la résolution a été déposée suite à la décision du 
Conseil administratif d’augmenter les taxes du domaine public. Il précise que 
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la deuxième invite est obsolète tandis que la première, selon lui, garde toute son 
actualité. 

Questions et réponses

Prises de position et votes

Plusieurs commissaires considèrent que la résolution R-182 devrait être trai-
tée à la commission des fi nances. Plusieurs groupes manifestent leur volonté de 
la renvoyer au Conseil administratif à condition de supprimer la deuxième invite. 

Une commissaire du groupe Ensemble à gauche rappelle que le Conseil muni-
cipal est en pleine étude du projet de budget et que dans ce cadre-là, la majorité 
de droite est prompte à vouloir réduire les prestations publiques. La présente 
résolution privilégierait par conséquent un type d’activité par rapport à un autre. 

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois souhaite mener le débat 
sur le contenu de la résolution une fois que le Conseil administratif aura rendu 
son rapport.

Une commissaire du Parti démocrate-chrétien est favorable au renvoi de la 
résolution au Conseil administratif. 

Une commissaire socialiste considère que la résolution n’est en rien contra-
dictoire avec les valeurs de gauche et que la protection des petits commerces 
constitue une politique publique répondant à un réel besoin.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre souhaiterait également 
avoir le rapport du Conseil administratif avant de se prononcer sur le fond de la 
question.

Sachant que c’est le Canton qui avait 
décidé de l’augmentation de cette taxe, 
possède-t-on vraiment une marge de 
manœuvre en la matière? 

Le Conseil d’Etat est revenu sur cette 
augmentation. La résolution vise 
principalement à amener des pistes de 
réflexion quant à l’aide que la commune 
peut fournir au petit commerce.

Sachant que l’augmentation de la taxe 
voulue par le Canton émane de la 
majorité de droite au Conseil d’Etat, est-il 
vraiment judicieux d’en faire un objet au 
Conseil municipal? 

La commune est libre de répercuter ou 
non la taxe. Certaines communes ont 
d’ailleurs fait usage de cette liberté.

Peut-on demander directement au 
Conseil administratif de ne pas 
répercuter cette taxe moyennant un 
amendement budgétaire? 

Techniquement oui, mais la taxe touche 
également les grandes entreprises qui 
ne seraient pas touchées par la politique 
publique mentionnée dans la résolution. 
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Mise aux voix, la proposition de transfert de l’objet à la commission des 
fi nances est refusée par 8 non (3 LR, 2 DC, 2 MCG, 1 UDC) contre 5 oui (2 EàG, 
2 S, 1 Ve) et 2 abstentions (S).

La suppression de la deuxième invite de la R-182 est acceptée à l’unanimité

Le remplacement de la première invite par «Le Conseil municipal demande 
au Conseil administratif de proposer un rapport au Conseil municipal» est refusé 
par 8 non (3 LR, 2 DC, 2 MCG, 1 UDC) contre 5 oui (2 EàG, 2 S, 1 Ve) et 2 abs-
tentions (S).

La résolution ainsi amendée soumise au vote est acceptée par 8 oui (3 LR, 
2 DC, 2 MCG, 1 UDC) contre 5 non (4 S, 1 Ve) et 2 abstentions (EàG).

PROJET DE RÉSOLUTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de soulager fi nanciè-
rement les petits commerces et les établissements publics et/ou de déterminer des 
mesures visant à soutenir et promouvoir ces domaines d’activités; le département 
chargé du domaine public présentera un rapport à ce sujet au Conseil municipal.


